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INTRODUCTION



 « 2021, une année  de « relance » et d’imprévus »

Le bilan de l’année 2020 associé aux perspectives sanitaires peu rassurantes, ont amené le
Gouvernement à prolonger et déployer plus largement encore, les dispositions exceptionnelles visant
à sécuriser du mieux possible, les parcours d’insertion des jeunes de 16 -25 ans.

Nous avons donc démarré 2021 dans un contexte de télétravail prolongé, de modalités de
collaborations repensées, dématérialisées tout en étant dans l’attente des directives concernant le
renforcement du dispositif GARANTIE JEUNES (GJ), que nous portons depuis plusieurs années.

Ce n’est que le 15 Mars 2021, qu’une présentation détaillée des attendus du plan de relance via le
dispositif GJ a pu nous être faite. Objectif 2021,        270 entrées à atteindre avec un minimum socle à
213, au lieu des 150 sur les exercices précédents.

Si des moyens financiers nous ont été alloués pour atteindre ces objectifs, c’est avant tout une
réorganisation interne complète qu’il a fallu imaginer, sans perdre de vue notre préoccupation de
l’équité de traitement, qui vise à rendre accessible notre offre, quel que soit le lieu de domiciliation du
jeune. En d’autres termes, organiser le déploiement du dispositif GJ sur l’ensemble du Pays de Morlaix
en nous rapprochant au plus près de leurs lieux de vie.

En Juin 2021, une 3e vague d’Appel à Projet sur le repérage des jeunes « dits » invisibles, a été diffusé.
La Mission locale du Pays de Morlaix n’ayant pu se positionner sur les vagues 1 et 2, nous nous
devions de nous positionner, d’autant plus que de façon plus ou moins formalisée, nous nous
penchions déjà sur ce sujet, notamment avec la commune de Plourin les Morlaix.  Un dossier de
candidature a donc été déposé, pré-validé en Septembre, amandé puis confirmé fin Novembre, pour
un démarrage en Décembre 2021. Un axe de travail supplémentaire, donc.

En Août 2021, recrutement d’une chargée de mission en appui du plan de relance, pour développer
notre communication sur l’ensemble du territoire, et renforcer notre visibilité. Trop nombreux sont
les habitants qui ne connaissent pas les Missions Locales, ne savent pas identifier notre activité, le
service que l’on propose. De nombreux jeunes, de ce fait, ne sollicitent pas notre accompagnement,
juste par méconnaissance. C’est un chantier d’envergure, qui demande beaucoup d’énergie et
d’initiatives, nécessaire pour le repérage de nouveaux publics.
La validation en Novembre de notre appel à projet sur le repérage des invisibles évoqué
précédemment, vient bousculer l’ordre des priorités d’actions confiées à cette chargée de mission. En
effet, en plus d’une communication large, une stratégie d’investigation sur le « aller vers » est à
construire. Cette mission est engagée jusque fin 2023.

En Septembre 2021, le conseil Départemental 29 est venu vers nous, nous informer de leur décision
de flécher un financement sur la Mission locale du Pays de Morlaix, pour le déploiement d’une
expérimentation de 12 mois, visant à réduire les « sorties sèches », des jeunes qui sont suivis par les
services ASE (Aide Sociale à l’Enfance) du département. Cette expérimentation vise à sécuriser
l’accompagnement de ces jeunes, qui le jour de leurs 18 ans, n’ont plus d’obligation de suivi par les
services de l’ASE. Trop de jeunes se retrouvent livrés à eux même, sans savoir comment se faire
épauler.

En Octobre 2021, nous apprenions de source officielle, que les services de l’Etat préparaient le
lancement d’un nouveau dispositif confié aux Missions locales et aux Pôles Emplois, le « CONTRAT
D’ENGAGEMENT JEUNES ». Celui-ci est annoncé comme venant suppléer le dispositif GARANTIE
JEUNES, reposant sur un concept d’accompagnement des jeunes, encore plus renforcé. Date de
lancement annoncée : 1er Mars 2022.



Moins de 5 mois donc, pour s’approprier le dispositif, le faire connaître et structurer toute la logistique
nécessaire à sa mise en œuvre.

A toutes ces dispositions qui nous sont parvenues au fil de l’eau, des directives conventionnelles
relatives aux ressources humaines sont venues s’ajouter au plan de charge de travail, avec la mise en
application dès Septembre, de l’Avenant 65 portant sur la refonte des emplois repères et cotations
rattachées, et en Décembre la mise en application totalement imprévue, de la décision unilatérale de
l’UNML sur la revalorisation des  indices professionnels pour l’ensemble des cotations   5 à 12.

Enfin, redire que tout au long de cette année 2021, de très nombreux arrêts de travail, non corrélés au
contexte sanitaire, et souvent de longues durées (+ de 4 mois), nous ont amenés à devoir gérer ces
imprévus sans perdre de vue nos objectifs annuels.

L’ensemble de ces rappels, permet d’illustrer le choix du titre : « 2021, une année de « relance » et
d’imprévus.

Non prévu également, l’évolution rapide de l’effectif salarié du fait de toutes ces nouvelles dispositions.
Une équipe passée de 23 ETP à 29 ETP en moins d’un an, qui amènera dès 2022 de nécessaires
réorganisations internes.

Pour conclure ce propos introductif, nous pouvons souligner :

- Les convictions qui animent chacun des membres de l’équipe salariée, leur capacité d’adaptation à
tous ces changements,

- L’engagement des administrateurs, plus nombreux et assidus qu’auparavant,

- Le soutien financier de chaque partenaire financeur, puisque l’ensemble des lignes budgétaires ont
été maintenues malgré le contexte économique, sanitaire et social, qui nous permet d’œuvrer avec
plus de sérénité.

Les pages qui suivent, présentent donc en chiffres, l’ensemble de notre activité sur l’accompagnement
des jeunes, des données générales qui affichent une légère diminution de l’activité (Nombre de
premiers accueils et nombre de jeunes accompagnés), des chiffres qu’il convient de comparer avec
ceux de 2019, puisqu’il a été acté que les données 2020 n’étaient pas représentatives.



LES INSTANCES



LES INSTANCES
LE CONSEIL D’ADMINISTRATION : 36 membres

 
 

LE BUREAU : 7 membres

7 sièges :
- Mme TOCQUER Maryse - Morlaix Communauté

- Mme MICHEL - Haut Léon Communauté

- M. GUYOMAR - Morlaix Communauté
- M. HUON Frédéric - CFDT
- Mme BLIN Laurence - GRETA Bretagne Occidentale

-

1er collège

Représentants des collectivités
locales et territoriales

 11 sièges

2 ème collège
Représentants des services 

de l'Etat 
et diverses administrations

8 sièges

3 ème collège

Représentants des organismes
économiques et sociaux

8  sièges

4ème collège

Représentants des associations
et organismes concourant à

l'insertion
9 sièges



PERIMETRE
D'INTERVENTION



129 513 habitants
59 communes
3 EPCI

PÉRIMÈTRE D'INTERVENTION

UN ACCUEIL DE PROXIMITÉ

La Mission Locale intervient sur l’ensemble du territoire
du Pays de Morlaix.

Le territoire : 

 

Les accueils sont prioritairement centralisés sur les        
 4 sites dédiés. Pour répondre aux besoins des jeunes les
plus isolés, les conseillers se déplacent dans les
communes en cas de besoin.  



ANTENNE DE CLÉDER
ESPACE FRANCE SERVICES

1 RUE DE PLOUESCAT
29233 CLEDER
02.98.69.46.17

ANTENNE DE ST POL DE LÉON
ESPACE FRANCE SERVICES

29, RUE DES CARMES
29250 ST POL DE LEON

02.98.29.12.68

ANTENNE DE LANDIVISIAU
ESPACE FRANCE SERVICES

36 RUE GEORGES CLÉMENCEAU
29400 LANDIVISIAU

02.98.15.15.50

SIEGE SOCIAL ET ADMINISTRATIF
ZA LA BOISSIERE - RUE JEAN CAEROU

29600 MORLAIX
02.98.15.15.50



Une mission
 de service public

Faciliter l'insertion 
renforcer  l'autonomie sociale
 et professionnelle des jeunes

de 16-25 ans
 sortis du système scolaireDes valeurs et des

principes

Proximité, égalité de services
Approche globale
Accompagnement,

Partenariat, Volontariat
Autonomie

 Droit à l'erreur

Des financeurs
complémentaires

Fonds Social Européen
Etat - DREETS
Pôle Emploi

Conseil Régional
Conseil Départemental

EPCI
AAP (Appels à projets)

Un cadre de référence
 commun au réseau

Repérer, accueillir, orienter,
mobiliser es jeunes

 Accompagner les parcours
Favoriser les rencontres et

échanges

Un réseau national 
territorialisé

En France
6500 lieux d'accueil 

1300 salariés
Sur le pays de Morlaix,

4 lieux d'accueils
30 salariés6 axes d'intervention

- Formation
- Emploi
- Mobilité
- Logement
- Santé
- Citoyenneté

 



QUELQUES DONNEES 
DE CONTEXTE

Sources :
DREETS Bretagne Sese - Mars 2022

 



LE CONTEXTE SOCIO ÉCONOMIQUE DU PAYS DE MORLAIX

A - Portrait du territoire en 2018
 (source : Insee – recensement de la population - Flores)

Démographie : une démographie stagnante

Le territoire couvert par la mission locale du pays de Morlaix regroupe 59 communes et 3,9%
de la population bretonne. Cette zone comprend 129 101 habitants au 1er janvier 2018.
Le nombre d’habitants à Morlaix, seule ville de plus de 10 000 habitants et la plus peuplée de
ce territoire, est de 14 729 habitants. Elle devance Landivisiau (9 108 habitants) et Saint-Pol-
de-Léon (6 618 habitants). La population est un peu moins dense sur le territoire qu’à
l’échelon régional (97 habitants au km² contre 123 habitants en Bretagne).

En Bretagne, la croissance démographique annuelle avoisine +0,5% sur la période2013-
2018. Sur le territoire de Morlaix, cette variation est  quasi  nulle (-0,2% pour la variation due
au solde naturel et +0,2% pour le solde migratoire).
La population du territoire est un peu plus âgée que celle de la région. 20,8% ont entre 50 et
64 ans (19,9% en Bretagne) et 24,4% ont 65 ans ou plus (22,1% en Bretagne).

A l’inverse, les plus jeunes sont moins présents sur le territoire, notamment entre 15 et 24 ans
(9,2% contre 11,4%).
Toutefois, les jeunes actifs de 16 à 18 ans représentent 12,5% des actifs de 15-24 ans,
soit une part plus élevée que la moyenne bretonne(11,6%).

Emploi et chômage : baisse de l’emploi entre 2013 et 2018
Le taux d’emploi est de 65,9% pour la zone est proche de celui de la région (65,3%). Les jeunes
ont un taux d’emploi supérieur à celui de la Bretagne (32,9%, contre 30,1%). C’est l’inverse
pour les plus de 50 ans (57,6% et 59,1%). Cependant, au sens du recensement de la
population, le taux de chômage des jeunes est voisin taux régional(24,4% contre 23,8 %).



Répartition de la population totale par tranche d'âge

ML MORLAIX BRETAGNE

L’évolution de l’emploi sur le territoire est défavorable entre 2013 et 2018, puisqu’il
baisse de 3,4% (+2,6% en Bretagne), selon les données du recensement. Le nombre
d’emplois sur le territoire couvert par la mission locale est sensiblement inférieur au nombre
d’actifs ayant un emploi y résidant (98 pour 100).

En 2019, le taux de pauvreté sur le territoire de la mission locale de Morlaix (11,2%) est proche
du taux observé en Bretagne (10,7%). Il est cependant inférieur au taux national de 14,6%.

Economie : un territoire plus agricole qu’au niveau régional

La part de l’emploi non salarié est relativement importante sur la zone (15,1% contre 13,1% en
Bretagne).

Si le secteur des services est très présent sur le territoire, les services marchands sont
toutefois en retrait par rapport au niveau régional (26,9% des emplois contre 29,8%
dans la région).

A l’inverse, le secteur de l’agriculture, sylviculture, pêche pèse nettement plus sur le territoire
qu’au niveau régional, il représente 9,8% des emplois, soit plus du double que le poids régional.

0.0%
5.0 %

10.0%

15.0%

20.0%

25.0%

0-14 ans

30.0%
35.0%

15-24 ans 25-49 ans 50-64 ans 65 ans ou +

17.2%17.3%

9.2%
11.4%

28.4% 29.4%

20.9% 19.9%
24.4%22.1%



Au regard des effectifs salariés et au niveau d’agrégation en 38 postes, comme en Bretagne, le
commerce est le premier secteur d’activité (15% des emplois salariés).

Deuxième secteur employeur de la zone, le secteur des transports et entreposage, qui
comprend le transport maritime, pèse nettement plus qu’au niveau régional (13%
contre 5,7%).
 
Les secteurs de la santé et de l’action sociale font partie des quatre premiers employeurs. Ils
sont également plus présents qu’à l’échelon régional (17,9% contre 14,7%).

A l’inverse, la part de l’administration publique y est moins importante (3,9 points de
moins).



B - Le marché du travail au 4ème trimestre 2021
(source : Pôle emploi - Dares, STMT - données brutes)

 
 

Demande d’emploi : baisse de la demande d’emploi moindre qu’en région, sauf
pour les jeunes.

Au 4ème trimestre 2021, le pays de Morlaix compte 10 340 demandeurs d’emploi de
catégories A, B ou C. Cet effectif diminue sur un an de 5% quand cette baisse est de 5,8%
pour le département du Finistère, et de 6,5% en Bretagne. C’est la troisième plus faible
baisse parmi les 17 missions locales.

Alors que le nombre d’inscrits ayant exercé une activité réduite (catégorie B et C) est en
hausse sur un an sur ce périmètre (+4,6%), les demandeurs d’emploi sans emploi dans le
mois (catégorie A) sont en repli de 12,6% (-16,1% en Bretagne).

Le nombre de demandeurs d’emploi de 50 ans ou plus sur la zone de Morlaix est stable
sur un an (-1,9% pour la région). Ce qui porte à 29,7% la part des seniors parmi les
demandeurs d’emplois de cette zone.
L’effectif de demandeurs d’emploi de longue durée (inscrits depuis un an ou plus) recule
de 5,8%, de façon moins marquée qu’au   niveau   régional   (-7,5%).   C’est   le territoire
breton ayant la part la plus élevée (51,8% contre 48,4% en Bretagne).

Ce territoire connaît également une baisse moindre qu’en région du nombre de femmes    
demandeuses    d’emploi    (-4,6% contre -6%).



1 492 demandeurs d’emplois de moins de 26 ans sont inscrits au 4ème
trimestre 2021 en catégorie A, B ou C sur le territoire avec une répartition de
729 jeunes femmes et 763 jeunes hommes. Ils représentent 14,4% des inscrits de la
zone (16% en Bretagne). En un an, leur nombre a diminué de 15,1% (-13,4% pour  les
hommes, -16,8% pour  les femmes). En Bretagne, cet effectif est en baisse de 13,7%.
 
Niveaux de formation : plus de 7 jeunes demandeurs d’emploi sur 10 ont un niveau
inférieur ou égal au baccalauréat

La part  de  diplômés  de  l’enseignement supérieur parmi les demandeurs d’emploi de
moins de 26 ans de la zone est inférieure à la moyenne régionale de 4,4 points.

En revanche, 39% des jeunes demandeurs d’emploi sont bacheliers, soit un niveau
supérieur à la Bretagne de plus de 3,1 points. La part des jeunes en possession d’un
BEP-CAP est du même ordre qu’en région.







DEFINITIONS ET PRECISIONS
(Sources Insee – Dares)

 

Définitions :

Le solde migratoire est la différence entre le nombre de personnes qui sont entrées sur le territoire
et le nombre de personnes qui en sont sorties au cours de l'année.

Le solde naturel (ou accroissement naturel ou excédent naturel de population) est la différence
entre le nombre de naissances et le nombre de décès enregistrés au cours d'une période.

Le taux d'emploi d'une classe d'individus est calculé en rapportant le nombre d'individus de la
classe ayant un emploi au nombre total d'individus dans la classe. Il peut être calculé sur l'ensemble
de la population d'un pays, mais on se limite le plus souvent à la population en âge de travailler
(généralement définie, en comparaison internationale, comme les personnes âgées de 15 à 64 ans),
ou à une sous-catégorie de la population en âge de travailler (par exemple, femmes de 25 à 29 ans).

L'indicateur de concentration de l'emploi mesure le rapport entre le nombre d'emplois total d'un
territoire et le nombre de résidents actifs en ayant un. Cet indicateur permet ainsi d'informer sur
l'attractivité du territoire.

En France et en Europe, le taux de pauvreté est le plus souvent fixé à 60 % du niveau de vie
médian (mais peut l’être à 40%, 50% ou 70% selon la finalité). Un individu (ou un ménage) est
considéré comme pauvre lorsqu'il vit dans un ménage dont le niveau de vie est inférieur à ce taux
plus communément désigné comme le seuil de pauvreté. L'Insee mesure ainsi la pauvreté monétaire
de manière relative : le seuil de pauvreté est déterminé par rapport à la distribution des niveaux de
vie de l'ensemble de la population. En 2019, il vaut 1 102 euros mensuels pour une personne seule.

Une personne est considérée en emploi si elle a effectué au moins une heure de travail rémunéré au
cours de la semaine de référence ou si elle a gardé un lien formel avec son emploi (congés annuels,
maladie, maternité, etc.). Cette définition de l’emploi est large : elle inclut des personnes occupées à
temps très partiel ou sur des contrats très courts.

Une personne est active si elle est en emploi ou au chômage.
Le taux de chômage au sens du recensement de la population est la proportion du nombre de
chômeurs au sens du recensement dans la population active.

Les chômeurs au sens du recensement de la population sont donc :
-les personnes (de 15 ans ou plus) qui se sont déclarées chômeurs (inscrits ou non à Pôle Emploi)
sauf si elles ont, en outre, déclaré explicitement ne pas rechercher de travail ;
-et d’autre part les personnes (âgées de 15 ans ou plus) qui ne se sont déclarées spontanément ni en
emploi, ni en chômage, mais qui ont néanmoins déclaré rechercher un emploi.

La publication des effectifs de demandeurs d'emploi inscrits à Pôle emploi est réalisée par
la Dares et Pôle emploi à fréquence trimestrielle depuis avril 2018.



Les demandeurs d’emploi se répartissent selon les catégories
statistiques suivantes :

• catégorie A : demandeurs d'emploi tenus de faire des actes positifs de recherche
d'emploi, sans emploi ;
• catégorie B : demandeurs d'emploi tenus de faire des actes positifs de recherche d'emploi,
ayant exercé une activité réduite courte (i.e. de
78 heures ou moins au cours du mois) ;
• catégorie C : demandeurs d'emploi tenus de faire des actes positifs de recherche d'emploi,
ayant exercé une activité réduite longue (i.e. plus de 78 heures au cours du mois) ;
• catégorie D : demandeurs d'emploi non tenus de faire des actes positifs de recherche
d'emploi (en raison d'un stage, d'une formation, d'une maladie…), y compris les demandeurs
d'emploi en convention de reclassement personnalisé (CRP), en contrat de transition
professionnelle (CTP), sans emploi et en contrat de sécurisation professionnelle ;
• catégorie E : demandeurs d'emploi non tenus de faire de actes positifs de recherche
d'emploi, en emploi (par exemple : bénéficiaires de contrats aidés).

Précisions :

• sur les niveaux de qualification des demandeurs d’emploi :
Des évolutions informatiques mises en place en juin 2018 par Pôle emploi, et notamment la
mise en œuvre du profil de compétence, ont affecté les statistiques
des derniers mois concernant le niveau de formation, le métier et la qualification de l'emploi    
recherché    des    demandeurs d’emploi.   Ces   difficultés   ont   pu   être corrigées en ce qui
concerne les niveaux de formation.

En conséquence, pour 2022, faute de pouvoir   actualiser    les    éléments    sur la
qualification, le Sese remplace cette partie par des données sur la formation.

• sur les indicateurs de contexte :
Le fichier relatif aux indicateurs de contexte « IC_ML_mars2022 »   comprend la déclinaison
des indicateurs pour les 16-18 ans (feuillet IC-classe d’âge ») et le taux de pauvreté.
 



Forte diminution du taux de chômage des jeunes de moins de 26 ans sur 2021
(-15.1%). Cette forte baisse s'explique par:
- Le contexte inédit de reprise d'activité en 2021, tous secteurs confondus
- Les aides et dispositifs déployés par l'Etat via le Plan de relance.

Les 4 secteurs les plus demandés : les services hospitaliers, le commerce (vente,
habillement, accessoires personnes), l’horticulture-maraîchage, Mise en rayon libre
service.

Quelques chiffres : les demandeurs
d’emploi de moins de 25 ans inscrits à

Pôle Emploi
 

 
(Source zoom territorial Pôle Emploi 4ème trimestre 2021)

1492 jeunes de moins de 26 ans
 inscrits au Pôle Emploi (cat. ABC)

au 31 décembre 2021
14.5% des demandeurs d'emploi inscrits.

(14% en Bretagne)

Taux de chômage en Bretagne le plus bas de
France sur 2021

Taux de chômage en France: 7.4%
Taux de chômage en Bretagne: 5.8%
Taux de Chômage en Finistère: 6.1%

Taux de chômage sur le Pays de Morlaix: 6.5%



LES JEUNES SUR LE TERRITOIRE

Le public
 Les propositions réalisées par les conseillers

La sécurisation financière des parcours



Centre de
 formation

 (3,5 %)

LE PUBLIC

1841 Jeunes accompagnés
 au cours de l'année 2021

(1817 en 2020)

629 jeunes accueillis pour la première fois

1212 accueillis avant 2021 et toujours accompagnés

Evolution depuis 2020

 + 7 % sur les nouveaux accueils

+ 1 % sur le nombre de jeunes
acompagnés

CARACTERISTIQUES DES NOUVEAUX ACCUEILS
Comment les jeunes arrivent-ils à la mission locale ?

CIO 
(4 %)

Pôle emploi 
(8 %)

Services 
sociaux

 (4 %)

Amis, Famille 
(42 %)

Démarche 
personnelle

(12,5 %)
Autres
(26 %)

Est considéré comme "nouvel accueil" tout jeune accueilli pour la 1ère fois à la
Mission locale dans l'année civile 2020, 629 jeunes en 2021
Est considéré comme "accompagné" : tout jeune dont le 1er accueil a eu lieu
avant 2021 et qui à bénéficié durant l'année civile d'au moins un service
personnalisé de type entretien, atelier, information collective.

C'est sur le conseil de la famille et/ou des amis que les jeunes arrivent le plus
souvent à la mission locale.
C'est donc auprès de ce public "famille", qu'il faut concentrer nos efforts de communication afin de mieux
faire connaître les services proposés par la Mission Locale. a approfondir également, la catégorie "Autres",
en augmentation de 8% par rapport à 2020 et qui représente désormais 1/4 des orientations



Origine géographique
Nouveaux accueils Jeunes accompagnés

Plus de la moitié des nouveaux accueils, tout comme ceux qui sont accompagnés
sont domiciliés sur la Communauté de Communes Morlaix Communauté (58 %).
L'autre moitié se partage à part quasi égale entre les CC du pays de Landivisiau et celle de
Haut Léon Communauté. La répartition des accompagnements suit cette tendance.

Une offre de services et d'accompagnement ajustée à chaque territoire (accueil
accompagnement projet, recherche emploi, accompagnement social).

Les mois de janvier, février et mars, ainsi qu'août, septembre, octobre et
novembre concentrent le plus fort taux d'accueil sur l'année (58 %).

On voit ici très nettement l'impact du premier confinement de Mars 2020 jusque fin Mai
(courbe bleue). sur la courbe 2021, le parallèle est encore à faire, avec les contraintes
sanitaires.



Répartition des jeunes par âge et par sexe

Légère augmentation de l'accueil des
hommes depuis 2019.
Tendance constante depuis de nombreuses
années.

Augmentation des 22/25 ans : 190 jeunes 22/25 ans ont été accueillis en
2021 (+ 21 %), +42% sur 2 ans

C'est entre 18 et 21 ans que l'on franchit majoritairement la porte de
la Mission locale pour la 1 ère fois. Une constante depuis des années.



Une petite moitié des jeunes accueillis a un niveau bac et + :
49 % possèdent un niveau égal ou supérieur au bac 
20 % des jeunes accueillis ont un niveau infra V (infra CAP BEP)

L'accès à la qualification des jeunes non diplômés est une priorité pour la
Mission Locale :

Plus d'un jeune accompagné sur cinq (20 %) n'a aucun diplôme. Chiffre
stable par rapport à 2020.
Les conseillers sont particulièrement attentifs à l'accompagnement de
ces publics sans qualification.

Les niveaux de formation des jeunes

Demande des publics lors du 1er entretien



Situation familiale des jeunes

L'Hébergement des jeunes

Les modes d'hébergement famille / parents diminuent
de 3% :
70 % des jeunes accueillis déclarent avoir un logement
dans le cadre familiale en 2020 contre 66 % en 2021.

20 % des jeunes accueillis en Mission Locale ont
un logement autonome. 

      La solidarité familiale apparaît comme une alternative
      stable, notamment pour les jeunes hommes.

Permis / Moyen de locomotion



L'ACCOMPAGNEMENT DU PUBLIC

Accompagnement..., de quoi parle-t-on?

Lorsqu'il sollicitent la Mission Locale, tous les jeunes ne sont pas au
même niveau d'autonomie et tous n'ont pas la même demande.

L'accompagnement vers l'autonomie est une démarche
d'équilibriste. Il s'agit d'aider le jeune à :

Elaborer ou confirmer un projet professionnel
Intégrer une formation et/ou un emploi et à y rester
Obtenir un permis
S'installer dans un logement et à pouvoir y rester...

L'accompagnement implique de la méthode, des outils, des
partenaires et du temps.

Prestations d’orientation

Stages en entreprise, médiation avec les entreprises

Formations qualifiantes adaptées

Ateliers, techniques de recherche d’emploi 

Expériences liées à la mobilité

Informations et médiation santé, logement, citoyenneté

Aides financières…

Les jeunes expérimentent par essais-erreurs et les conseillers les accompagnent par
des dispositifs
et actes de services (propositions) de différentes natures :

 



LES PROPOSITIONS REALISEES PAR LES CONSEILLERS
Par « proposition » réalisée, il faut comprendre toute information donnée,
mise en relation avec un employeur, un centre de formation, un service de
prestation sociale, toute aide financière activée,   
toute orientation vers un partenaire … 

 

Elles sont réparties en 7 thématiques :

Accès à 
l'emploi 55 %
(51% en 2020)

Citoyenneté
 19 % 

(18% en 2020)

Formation 
10 %

(12% en 2020)

Logement 
3 %

(3% en 2020)

Projet pro 
6 % 

(10% en 2020)

Santé 
5 %

 (4 % en 2020)

Autres 
2 %

(2% en 2020)

Observons que les propositions liées à l'accès à l'emploi représentent
55% des propositions.

LES SITUATIONS PROFESSIONNELLES ENGAGEES

Des parcours dynamiques :  2684 situations professionnelles* pour 1841 jeunes
(2571 en 2020 pour 1817 jeunes).



Les situations "emploi"

65 % des situations professionnelles concernent l'emploi (au
moins une situation emploi)



Parmi les situations d’Emploi et Emploi/Formation, 63 % des 5
secteurs d’activité : aide à la personne et à la collectivité (13 %),
commerce (15 %), agriculture (13 %), hôtellerie restauration (11 %),
industrie (11 %).

Les situations professionnelles engagées correspondent aux secteurs
d’activité qui enregistrent la plus grande part de Déclarations Préalables A
l’Embauche (DPAE) auprès de Pôle Emploi : agriculture, santé/social,
commerce, restauration ?



8 % des situations professionnelles concernent l'emploi/formation

Les situations
"alternance"

Les situations "formation"

13 % des situations professionnelles concernent la formation, dont 63 % sont
financées   par le Conseil Régional : 213 formations :
80 % formations préparatoires (Prépa projet, Prépa Projet,...)
20 % formations qualifiantes



 Plusieurs dispositifs d’échelon national, régional, départemental s’inscrivent dans  cette modalité
d’accompagnement. La Garantie Jeunes en est la phase la plus  intensive. 

Le PACEA (Parcours d’Accompagnement Contractualisé vers l’Emploi et l’Autonomie) mis en place par l’Etat
début 2017, devient le cadre contractuel d’accompagnement unique des jeunes. Il est mis en place en
amont de tout autre dispositif. 

⇒  Le conseiller réalise en 1er lieu un diagnostic approfondi de la situation du jeune et engage par la suite
des phases d’accompagnement successives avec objectifs définis avec le jeune. La durée d’un PACEA est de
24 mois maximum. 

Les situations immersions en
entreprise

11% des situations totales sont des immersions en entreprise.
Le stage en entreprise : un levier qui permet de découvrir du monde du
travail, valoriser ses compétences, se faire connaître et négocier avec
l'entreprise.

L'accompagnement contractualisé

 Plus de 61 % des contractualisations concernent le PACEA
 

630 contractualisations



L'Allocation "Projet jeune" 

L'aide ponctuelle 

L'aide au permis  

      Soutenir le parcours d'insertion sociale et professionnelle élaboré à partir   
      d'un projet validé, contractualisé, évalué 

      Répondre à un besoin urgent, à une difficulté ponctuelle à laquelle est 
      confronté un jeune   dans son parcours d'insertion sociale et professionnelle

      Faciliter l'autonomie 
      Développer la capacité à se déplacer pour accéder à l'emploi

Avenir Jeunes 29 : Mis en place par le Conseil Départemental du Finistère pour
soutenir les démarches d’insertion des jeunes de 16 à 25 ans révolus.
Dossiers instruits par les conseillers de la mission locale et étudiés en commission
chaque semaine à la CLLE de Morlaix. 

80 aides

LA SECURISATION DES PARCOURS



LES JEUNES ACCOMPAGNES 
PAR COMMUNAUTÉS DE COMMUNES

MORLAIX COMMUNAUTÉ

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES
       DU PAYS DE LANDIVISIAU

HAUT LEON COMMUNAUTE



CARACTÉRISTIQUES DES JEUNES ACCUEILLIS ET
ACCOMPAGNES PAR COMMUNAUTÉ DE COMMUNES  



MORLAIX COMMUNAUTE

Augmentation des jeunes hommes
accompagnés par rapport à 2020 (53 %)

Les niveaux de formation des jeunes :

Nous restons sur la même répartition de pourcentage qu'en 2020 pour
les jeunes accompagnés.

Nouveaux accueils Accompagnés

Plus de 55 %  des jeunes ont un niveau supérieur à IV pour les nouveaux
accueils



Situation des jeunes accompagnés  

Les femmes représentent 48 % des emplois démarrés en 2021 et 39 % des
contrats en alternance.

67 % des formations démarrées en 2021 sont démarrées par des hommes.

Entrées dans les actions en 2021



LES AIDES FINANCIÈRES

123 105 €uros demandé pour 269 jeunes, ce qui représente une
moyenne de versement de 457 €uros d’allocation PACEA par jeune.

406 561 €uros versés pour 196 jeunes, ce qui représente une moyenne
de versement de 2 074 €uros par jeune.

L'allocation PACEA est fonction de la situation et des besoins du jeune, elle
est destinée à soutenir ponctuellement la démarche d'insertion du jeune
vers l'emploi et l'autonomie :

La Garantie Jeunes ouvre droit à une allocation : 



COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
DU PAYS DE LANDIVISIAU

47 % des jeunes accompagnés
 sont des hommes

Pas d'écart significatif avec 2020

Les niveaux de formation des jeunes

 62 % des jeunes ont un niveau supérieur à IV pour les nouveaux accueils et 54 %
pour les accompagnés. 





LES AIDES FINANCIÈRES 

L’allocation PACEA est fonction de la situation et des besoins du
jeune, elle est destinée à soutenir ponctuellement la démarche
d’insertion du jeune vers l’emploi et l’autonomie :
 
40 298 €uros demandé pour 105 jeunes, ce qui représente une
moyenne de versement de 384 €uros d’allocation PACEA par
jeune.

La Garantie Jeunes ouvre droit à une allocation : 

142 593 €uros versés pour 65 jeunes, ce qui représente une moyenne
de versement de  2 194 €uros par jeune.



HAUT-LEON COMMUNAUTE

47 % des jeunes accompagnés 
sont des hommes.

Légère augmentation du nombre de mineurs accueillis.

 67 % des jeunes ont un niveau supérieur à IV pour les nouveaux
accueilles et 55 % pour les accompagnés



30 dispositifs Garantie Jeunes ont démarré en 2021, 114 dispositifs PACEA.



LES AIDES FINANCIÈRES 

25 775 €uros demandé pour 67 jeunes, ce qui représente une moyenne de
versement de 385 €uros d’allocation PACEA par jeune.

L’allocation PACEA est fonction de la situation et des besoins du jeune, elle est
destinée à soutenir ponctuellement la démarche d’insertion du jeune vers
l’emploi et l’autonomie :
 

99 788 €uros demandé pour 51 jeunes, ce qui représente une moyenne de
versement de 1 957 €uros par jeune.

La Garantie Jeunes ouvre droit à une allocation : 

 
 



DEPLOIEMENT
DES ATTENDUS DE L'ETAT

INDICATEURS CPO
ANNEE 2021

Axe 1 : ACCUEILLIR, INFORMER, ORIENTER

Axe 2 : ACCOMPAGNER LES PARCOURS
D'INSERTION

Axe 3 : FACILITER, SECURISER
L'INTEGRATION EN ENTREPRISE

Axe 4 : EXPERTISE ET OBSERVATION ACTIVE
DU TERRITOIRE















Les indicateurs 3 et 10 doivent afficher un résultat le plus bas possible
 

3 : Taux de jeunes en PACEA sans proposition depuis plus de 3 mois : 9,03 %
10 : Total des ressources de la structure sur nombre de jeunes en PACEA en sortie emploi et
alternance : 3839,21 €



QUELQUES ACTIONS





 
CE QU’IL FAUT SOULIGNER :
Si l’Etat nous avait informé de l’arrivée imminente du Plan de Relance 2021, ce n’est que le 15 Mars
2021, qu’en réunion Régionale DREETS, chaque Mission Locale a pu connaître les modalités dont elle
allait disposer pour organiser son plan d’action.

Or les objectifs annoncés sont des objectifs annuels (année civile).

12 mois donc, pour réaliser 270 entrées GJ, alors qu’au 15 Mars, se sont déjà écoulés 2,5 mois, auquel
il faut ajouter notre mois et demi de nécessaire organisation.
L’accélération du nombre de cohortes n’ayant été possible que fin Mai, nous n’avons disposé que de
7 mois pour véritablement tendre vers cet objectif.

Sur cette même année, en Octobre précisément, nous avons été informés de la mise en place pour
Mars 2022, du « CONTRAT D’ENGAGEMENT JEUNES », un dispositif visant à remplacer le dispositif
Garantie Jeunes.

Une forte incitation à accélérer le nombre d’entrées sur le dispositif GJ, tout en devant être informés
des futures dispositions à intégrer pour mettre en place le Contrat d’Engagement Jeunes.
Une visibilité relative, donc, un nombre de questions chaque jours plus nombreuses, de l’incertitude
au sein des équipes, et de fortes interrogations sur le sens de notre action.

Là encore, des informations officielles, très tardives (Des directives annoncées le 28 février 2022,
pour une mise en œuvre au 1er Mars 2022.

 
Nos partenaires :









RAPPORT SOCIAL

L'organigramme

33 salariés (31,69 ETP)

365 heures de professionnalisation



L'organigramme



COMPTES 

Compte de résultat 2021
Prévisionnel 2022



COMPTE DE RESULTAT 2021

                    Produits 
      

Etat - DREETS                                    685 580
Conseil Régional Fonctionnement  118 769
Conseil Départemental                      95 000
EPCI                                                    189 855
Morlaix Communauté
C.C. Pays de Landivisiau
Haut Léon Communauté

Actions spécifiques                     150 322
FSE                                                      50 533         
Etat - DREETS - Parrainage                 3 050
Etat - DREETS - Remise en Jeu           4 301

Conseil Régional - AAQ                     15 000

Pôle Emploi                                       77 438

Autres produits                             24 749

Fonds dédiés                                  42 258

Résultat déficitaire                      47 718

           TOTAL                              1 306 533
 

Achats et charges externes

Autres charges
services extérieurs

Impôts et taxes

Salaires et traitements

Charges sociales

Autres charges 

Reprise fonds dédiés

Dotations aux amortissements

Dotations aux provisions

Charges exceptionnelles

Résultat excédentaire

                   TOTAL  

 

Charges  
 19 989

 
114 402 

 
 

60 229
 
 

697 693
 

248 858
 

        572
 

191 600
 

  10 743
 

    5 048
 

    5 116
 
 
 
 
 
 
 

1 354 251
 

Subvention d'activité principale



BUDGET PREVISIONNEL 2022

                    Produits 
      

Etat - DREETS                                    783 418
Conseil Régional Fonctionnement  118 769
Conseil Départemental                      95 000
                                                              41 000

EPCI                                                    192 456
Morlaix Communauté                        95 368
C.C. Pays de Landivisiau                     48 918
Haut Léon Communauté                   48 170

Actions spécifiques                     223 242
FSE                                                      55 000         
Etat - DREETS - Parrainage                 3 000
Etat - DREETS - Remise en Jeu           4 166
Etat - AAP Invisibles                          63 417
Conseil Régional - AAQ                     15 000

Pôle Emploi                                       82 659

Autres produits                             29 500

           TOTAL                              1 483 385
 

Achats et charges externes

Autres charges
services extérieurs

Impôts et taxes

Salaires et traitements

Charges sociales

 

Dotations aux amortissements

                   TOTAL  

 

Charges  
 20 600

 
178 545 

 
 

83 410
 
 

826 972
 

280 793
 

        
 
 
 

  11 000
    
 
 
 
 
 
 
 

1 401 320
 

Subvention d'activité principale



A V E C  L E  S O U T I E N  D E  :

Mission Locale
du Pays de Morlaix

Insertion Sociale
et Professionnelle

des jeunes de 16 à 25 ans
 


